lion des Nations Unies a l’egard du peuple et du Ter- 
ritoirc dn Sud-Ouest africain, 

1. Condatnnc le refus par le Gouvernement sud- 
africain de se conformer aux dispositions de la resolu¬ 
tion 2324 (XXII) de 1’Assemblce generate; 

2. Demande an Gouverneinent sud-africain d’arreter 
immediatement ce proces illegal et de remettre en 
liberte et de rapatrier les ressortissants en question du 
Sud-Oucst africain; 

3. Invite tons les Etats a user de leur influence pour 
aniener le Gouverncment sud-africain a se conformer 
aux dispositions de la presente resolution ; 

4. Prie le Secretaire general de suivre de pres 1 ap¬ 
plication de la presente resolution et de rendre compte a 
ce sujet au Conseil de seen rite aussitdt que faire se 
pour r a; 

5. Decide dc demeurer activement saisi de la question. 

Adoptee a Vunanimite 
a let 1387* seance. 


Decisions 

A sa 1391° seance, le 16 fevrier 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Guyane, de la 
Turquie, du Chili, de lTndonesie, de la Yougoslavie, 
du Nigeria, de la Republique arabe unie et de la 
Zambie a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee : 

“Question du Sud-Ouest africain : 

“Lettre, en date du 12 fevrier 1968, adressee au 
President du Conseil de seeurite par les represen¬ 
tants du Chili, de la Colombie, de la Guyane, de 
rinde, dc lTndonesie, du Nigeria, du Pakistan, de 
la Republique arabe unie, de la Turquie, de la 
Yougoslavie et de la Zambie (S/8397 3 ), 

“Lettre, en date du 12 fevrier 1968, adressee au 
President du Conseil de seeurite par les represen¬ 
tants de I*Afghanistan, de P Algeria, de l’Arabie 
Saoudite, du Cambodge, du Cameroun, de Ceylan, 
de Chypre, du, Congo (Brazzaville), du Congo 
(Republique deniocratique du), de la Cote 
d’Ivoire, du Dahomey, de PEthiopie, du Ghana, 
de la Guinee, de la Haute-Volta, de ITrak, de IT ran, 
de la Jamaique, du Japon, de la Jordanie, du Kenya, 
du Koweit, du Liban, de la Libye, dc Madagascar, 
de la Malaisie, dn Mali, du Maroc, de la Mauri - 
tanie, du Nepal, du Niger, de l’Ouganda, des Phi¬ 
lippines, de la Republique centrafricaine, du 
Rwanda, du Senegal, du Sierra Leone, de Singa- 
pour, de la Somalie, du Soudan, de la Syrie, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, du Tchad, de la 
Thailande, du Togo, de la Tunisie et du Yemen 
(S/8398 et Add.l/Rev.l et Add.2 3 ).” 


A sa 1392 e seance, le 19 fevrier 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Colombie a par¬ 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 246 (1968) 

du 14 mars 1968 

Le Conseil de seeurite, 

Rappelant sa resolution 245 (1968) du 25 janvier 
1968, par laquelle il a condamne a Punanimite le refus 
du Gouvernement sud-africain de se conformer aux 
dispositions de la resolution 2324 (XXII) de 1 Assem¬ 
ble generate, en date du 16 decembre 1967, et a en 
outre demande au Gouverncment sud-africain d ai reter 
immediatement ce proces illegal et de remettre en 
liberte et de rapatrier les ressortissants en question du 
Sud-Ouest africain, 

Tenant compte de la resolution 214a (XXI) de 
PAssemblee generate, en date du 27 octobre 1966, par 
laquelle PAssemblee generate des Nations Unies a mis 
fin au mandat de PAfrique du Sud sur le Sud-Ouest 
africain et a assume la responsabilite directe du Terri- 
toire jusqu’a son itidependance, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple ^ et dn 
Tcrritoire du Sud-Ouest africain a la liberte et a 
l’independance conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux dispositions de la resolution 1514 (XV) 
de PAssemblee generate, en date du 14 decembre 1960, 

Conscient de ce que les Etats Membres doivent 
s’acquitter de toutes leurs obligations telles qu’elles 
sont enoncees dans la Charte, 

Deplorant que le Gouvernement sud-africain ne se 
soit pas conforme a la resolution 245 (1968) du Con ¬ 
seil de seeurite, 

Tenant compte du memoire du Conseil des Nations 
Unies pour le Sud-Ouest africain, en date du 25^ janvier 
1968 4 , relatif a la detention et au proces illegal des 
ressortissants en question du Sud-Ouest africain, ainsi 
(pie de la lettre du President du Conseil des Nations 
Unies pour le Sud-Ouest africain, en date du 10 
fevrier 1968 5 , 

Reaffrmant que le fait de maintenir en detention les 
ressortissants du Sud-Ouest africain et de poursuivre 
leur proces, ainsi que leur condamnation ulterieure 
constituent tin acte illegal et une violation flagrante des 
droits des interesses, de la Declaration universelle des 
droits de 1’homme et du statut international du Terri- 
toire, qui releve desormais directement de la responsa¬ 
bilite de ^Organisation des Nations Lbiies, 

Conscient de sa responsabilite speciale a regard du 
peuple et du Territoire du Sud-Ouest africain, 

1. Censure le Gouvernement sud-africain pour son 
mepris flagrant de la resolution 245 (1968) du Conseil 
de seeurite ainsi que de Pautorite de l’Organisation des 
Nations Unies, dont l’Afrique du Sud est Membre; 

2. Exigc que le Gouvernement sud-africain libere et 
rapatrie immediatement les ressortissants en question 
du Sud-Ouest africain; 

3 Invite les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies a cooperer avec le Conseil de seeurite. 
conformement a leurs obligations en vertu de la Charte, 
pour obtenir que le Gouvernement sud-africain se con- 
forme aux dispositions de la presente resolution; 

4. Prie instamment les Etats Membres qui sont en 
mesure de contribuer a la mise en ccuvre de la presente 
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3 Ibid. 


4 Ibid., document S/8353/Add.l. 

5 Ibid., document S/8394. 




resolution de preter leur concours au Conseil de secu¬ 
rity oil vue d’obtenir que le Gouvernement sud-africain 
se conforme aux dispositions de la presente resolution, 

5. Decide que si le Gouvernement sud-africain ne 
sc conforme pas aux dispositions de la presente resolu¬ 
tion, lc Conseil de securite se reunira immediatement 
pour determiner des dispositions ou mesures efficaces, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies; 


6. Prie le Secretaire general de suivre de pres Tap- 
plication de la presente resolution et de rendre comple 
a ce sujet an Conseil de securite le 31 mars 196S au 
])lus tard; 

7. Decide de demeurer activement saisi de la question 


/hiopin' a I’lmanimite 
d la 1397" sconce. 


PLAINTE FORME EKE PAR LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
AU SUJET DU U.S.S. PUEBLO 


Decision 

A sa 1389° seance, le 27 janvicr 1968, le Conseil a decide tie remettre au 29 
ianvier 1968 l’examen de la question intitulee “Lettre, en date du -a janvier 116. , 
adressee au President du Conseil de securite par le representant permanent des 
Etats-Unis d’Amerique_( S/8360 7 8 )” afin de pennettre aux niembres du Conseil de 
proceder a des consultations. 

6 Ibid., Supplement de janvier , fevricr et mars 1968 t 


LA QUESTION DE CIIYPRE 7 


Decision 

A sa 1398 c seance, le 18 mars 1968, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de Chypre, de la 
Turquie et de la Grece a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “Lettre, en date 
du 26 decembre 1963, adressee au President du Conseil 
de securite par le representant permanent de Chypre 
(S/5488 8 ) : rapport du Secretaire general sur TOpe- 
ration des Nations Unies a Chypre (S/8446 9 )”. 


7 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions tic 
la part du Conseil en 1963, 1964, 1965, 1966 et 1967. 

8 Voir Documents officials du Conseil de securite, dix-hui- 
tieme annec , Supplement d’oetobre, novembre et decembre196c. 

9 Ibid.y vingt-troisihne annee. Supplement de janvier, fez’iiet 

et mars 1968. 


Resolution 217 (1968) 

du 18 mars 1968 

Le Conseil de securite, 

Notant que, selou le rap]x»rt du Secretaire general, 
en date du 9 mars 1968 (S/8446 10 ), la presence de la 
Force des Nations Unies a Chypre demeure nccessaire 
dans les circonstances presentes si 1 on vent que la paix 
so it maintenue dans Tile, 

Notant que le Gouvernement chypriote cst convenu 
qu’en raison de la situation qui regne dans Tile, il est 
necessaire de maintenir la Force des Nations Unies en 
fonctions au-dela du 26 mars 1968, 

Prcnant note des conditions nouvellcs prevalant dans 
Idle comme il ressort des Observations contenues dans 
le rapport, 

1 Reaffirm c ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 
187 (1964) du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 


ibid. 




